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S~;i\.NCE DU 16 AVRIL 1836. 

EXPOSÉ ])ES JIIOT IFS d'i1;n projrt de loi qiti ouvre au Dëpnrtc­ 
ment des Finances un crédit supplémentaire de fr. 258,634 92 c\ 
au Budqet dP 1835, applicoblo au 'po iomcnt de crëances arrié­ 
rées sur les exercices 1831 et antérieurs, 

ME~SIEURS' 

Le paiement arriéré sur les diverses catégo1·ies de dépenses pour lesquelles 
il est demandé un supplément de ci édit à la LégislalL1re, provient parficulière­ 
ment de ce que les ayant-droit ignoraient, pendant les pr-emières années qui 
ont suivi la révolu tian, quelles démarches ils avaient à faire, quelles forma­ 
lités ils avaient à remplir, à quelle autorité ils devaient s'adresser pour 
obtenir la continuation <les droits <lont ils avaient joui sous le Gouvernement 

, 'cl prece eut. 
De là beaucoup de retard dans l'envoi <le leurs demandes; de Vt fausse 

direction donnée primitivement à ces demandes, et lorsque les réclamations 
parvenaient enfin dans les bureaux que la chose concernait, les fonds de l'article 
sur lequel le paiement aurait dû être imputé étaient déjà absorhés , ou même 
l'exercice était clôturé. 
D'un autre côté, on ne peut t.'empêchcr de reconnaitre que le Gouvei ne- 

l ' ' d 1 ' . ' <l' . h . ment actue s est trouve ans a nécessité orgmuser ses urcaux sans avorr 
aucun document à sa disposition, et (jlt'à défaut d'archives et de rétroactes, 
tout dut être créé dans les administrations génér:iles, de sorte qu'mdépen­ 
damment du travail immense dont ces administrations ont été accablées dès 
leur organi&ation, les fonctionnaires et employés devaient porter une attention 
toute particulière à I'examen de chaque affaire qu'ils étaient chargés de 
traiter. 
Dans cet état de choses, l'examen des dossiers, les renseignernens incomplets 

fournis à l'appui d'une demande, et surtout la correspondance nombreuse 
que nécessitait à cette époque l'établissement naissant du service admirnstratif, 
ont fait rencontrer assez souvent 0L1 des retar ds , on des diflicultés qu'i l n'a 
plus été possible d'aplanir en temps utile, c'est-à-dire, avant que l'exercice 
fût clôturé. 
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Cepenrlunt , de cc que les réclamations avaient été faites tardivement, on 
clans un temps oit les ressources du l ré-or public ne perrn ettaiont pas d'y don­ 
n er suite, il ne pouvait en résu lter une déchéance <le dro its ])Our les intéressés, 
et c'est ponl' satisfaire à la juste al ten le <les personnes que la chose coucerne, 
qu'il est demandé i1 la Législature un supplément de crédit sur I'ex ercice 1835, 
pour lil1uicler <lei> créances appartenant à I'exercice 1831 et il des exercices 
antérieurs à cette époque. 

lnténJts de Cauiionnemens, 

Au nombre des créances ar-riérees, dont le paiement semble devoi1· être bien 
certainement assuré aux ayaut-rlroit , se trouvent les sommes <lues pour in­ 
térêts de cautionnernens. 

D'abord, les intérêts <le ceux de ces cautiounemens fournis sous le Gou­ 
vernement précédent n'ont pu être payés que sur la représentation des titres 
d'iuscription , ou <le pièces qui en tenaient lieu, et d'après des renseignemens 
pr'oduits pnr les directeurs du trésor dans les provinces. 

Mais les archives <les administrateurs <ln trésor dans les provinces Je Lim­ 
bourg et de Luxembourg étant demeurées enfermées avec ces comptables dans 
les forteresses de Maestricht et de Luxembourg, il n'a pn être obtenu aucun 
renseignement en ce qui concernait les intéressés dans ces deux provinces. Les 
titres se sont présentés isolément, à des époques différentes; plusieurs inté­ 
ressés ont tardé fort long-temps <le foire connaître leurs droits , et d'après 
l'expérience acquise, on ne peut même répondre que des réclamations ne 
seront pas encore adressées au Dép:utemeut des Finances. 

Quant aux cautionnemens versés sous le Gouvernement actuel, la surveil­ 
lance des administrations respectives sur les comptables qui y ressortissen t 
semble être Jéchargée, lorsque ces comptables ont administré la preuve que 
leur versement a été fourni; et si ces comptables, croyant avoir satisfait à leurs 
obligations lorsqu'ils ont effectué le versement de lem· cautionnement, négli­ 
gent <l'en demander l'inscription au registre général, i I s'ensuit que, lorsqu'ils 
font parvenir- leurs demandes en inscription , ils ont droit à des intérêts qui 
doivent être imputés sur un exercice déjà clôturé. 

Sous le Gouvernement précédent, lorsqu'un exercice était écoulé, il n'y 
avait jamais lieu à rappel pour paiement des intérêts sur cet exercice, parce que 
les intérêts proportionnels jusqu'à l'époque de l'inscription au registre général 
étaient pris, pour la totalité, sur l'exercice courant. ' 

Ce mode d'opérer n'offrait aucun inconvénient pour les intérêts du trésor, 
puisque ce qui était payé en plus sur l'exercice courant demeurait entière­ 
ment disponible sur les exercices antérieurs ; mais d'après l'esprit de la loi de 
l'institution de la Cour des Comptes, il semble être exigé c1ue le paiement des 
intérêts soit imputé sur l'exercice pendant lequel le versement de chaque 
somme a été effectué, et c'est ce qui donne lieu au rappel de paiement depuis 
l'époque à laquelle l'inscription est faite, jn&qu'à l'exercice pendant lequel le 
premier à-compte a été versé. 

J)ans les fr. 866,536 86 c~ demeurés disponibles comme excédant de res­ 
sources sur l'exercice 1831, Ggure une somme de plus de 25,000 francs qui 
était destinée au paiement des intérêts de cautionncmens pendant la même 
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année; mais comme le Département d.es l<'in ances a di\ cesser au l e r jnn v icr 
1834 d'ordonnancer sur 1831, force n ét(\ de laisser disponible sur cet ex er­ 
cice clôturé , la somme mentionnée ci-dessus. 

I nscriplions au, Gmnd-Livre r) Amsfe1'd((m af!èctées aux oautionncmens de 
comptables belges. 

En ce qui concernait les intérêts <les inscriptions au Gran<l-Livre à Amster­ 
dam, le Gouvernement s'est reposé d'nhor-d sur l'espoir <1ue, par suite du traité 
du 15 novembre 1831, les opérations .l'uue liquidation avec la Hollande 
seraient entamées à une époque plus ou moins rapprochée, et les réclama­ 
tions adressées à propos de ces intérêts fur-eut ajournées pendant près <le trois 
ans; mais lors de la discussion <lu Budget des dépenses de la delle publique 
pour 1833, la Chambre des Hep1·ésentans u pris, en quelque sorte, l'initiative 
pour faire valoir les droits des intéressés, et une somme de 6,000 francs fut 
allouée pour pourvoir aux paiemens 1·éclarnés. 

Cette décision favorable de ln Législature donna l'éveil aux intéressés, et 
les réclamations qui se succédèrent mirent le Dép ar+ement des Finances dans 
la nécessité <le porter la demande d'allocation à 8,000 francs pour lfü54 et 
pour chacune des années antérieures à 1833; à 10,000 fraucs pour 1835, 
et de l'augmenter encore de 2.,000 francs pour 1836. 

Dans le Budget de 1835, une somme de 8,000 francs a été votée pour payer, 
par forme de rappel, et jusqu'à concurrence de 10,000 francs pou1· chaque 
année, les intérêts dus sur les exercices 1832, 1833 et 1834; mais les exercices 
1830 et 1831 étant demeurés dotés jusqu'ici de 8,000 francs seulement) il 
manque essentiellement 2,000 francs pour pourvoir j dapr-ès l'état des besoins 
actuels, aux paiemens de 1830 (2e semestre seulement) et 4,000 francs pout· 
pourvoir à ceux de 1831. 

Secours annuels. - Traiteniens d'attente, etc. 

Le vote des Chambres Législatives ayant mis le Ministre des Finances dans 
une position fort embarrassante à l'égar(l du paiement des secours annuels et 
des traitem ens d'attente pour 1831, en ce sens qu'il n'a été alloué que 
fr. 63,492 06 es, pour payer fr. 147,858 52 es, il en est résulté que l'on a laissé 
6,500 francs disponibles sur l'exercice 1831. 
Cette réserve, de la part du Ministre des Finances, est justifiée par la consi­ 

dération que, ne pouvant faire droit à toutes les réclamations, il lui était en 
lfllelque sorte impossible aussi, sans s'exposer à commettre des injustices, de 
s'écarter du cercle tracé par Messieurs les membres de la-Chambre qui avaient 
bien voulu I'aider dans la répartition des 30,000 florins alloués pour l'exer­ 
cice 1831. 
L'administration a reconnu depuis combien le parti de s'abstenir avait été 

sage, puisque, dans le temps, on aurait probablement accordé une part clans 
la répartition à des peesonnes qui n'en avaient pas un besoin réel, tandis 
-qu-"elle aurait été refusée à d'antres qui se trouvent dans une position financière 
peu aisée. 
C'est pom· aider celles-ci aujourd'hui, c1t1e le supplément de crédit est de- 
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maudé , et ]a Chambre pourra jnger pae les rensciguemens qui lai seront com­ 
muniqués , s'il est possible de refuser 11 ceux des intéressés auxquels la somme 
est dcstinée , le hén éficc du truité ile 183 l, qui leur assure le paiement n\;nlier 
des sommes lem· accordées par le Gouvernement p1·écéclenl. D'nilleur-s , on 
peut remarquer que la somme demandée pour cette catégorie de dépense se 
trouve même en dessous de celle demeurée disponible sur l'allocation votée 
pour 1831. 

Renies viaqèro» et pensions. 

Les fonds demeurés disponibles sur les sommes destinées à payer les pensions 
et les rentes viagères de I t-!31 , figurent aussi pour plus de 100,000 frans 
dans l'excédant de cet exercice déjt• m ent ioun é ci-dessus. En considération de 
ces cliiffrcs, l'allocation supplémeutaire , demandée ponr liquider quelques 
créances arriérées , donne lieu à crou-e qu'elle sera consentie par la Chambre , 
d'autant plus que si les droits avaient pu être connus ou vérifiés avant la clôture 
de l'exercice, la dépense serait en lt·ée dans le compte rendu del' exercice même. 

Dépenses diverses pour l'admùustration de L'enregistrement et des domaines. 

Les dépenses qui nécessitent la <lemande rl'un supplément de crédit pour 
l'administration de I'enregisti-ern cnt et des domaines se rapportent prcsqu'en 
totalité, pour les exercices 1830 et 1831, à l'ancienne administration doma­ 
niale. 
La plupart des pièces qui sont relatives aux dépenses h charge de l'exercice 

1830 ont été adressées tardivement li I'adm iu istration ; d'autres ont nécessité 
le renvoi pour régularisation, et, dans l'intervalle, l'exercice a été clôturé; <le 
sorte que les dépenses n'ont pu être liquidées en temps utile. 
En ce qui concerne les dépenses <le 1831 dont le paiement est ari-iéré , et 

qui ne montent qu'à fr. 8,114 04 c-, elles n'avaient pu être prévues par l'admi­ 
nistration. Si elles eussent été connues en temps utile, elles auraient facilement 
pu être liquidées sur cet exercice au moyen des ressources demeurées dispo­ 
nibles comme il a été dit plus haut. 

Dépensee diuerscs et dépenses imprévues. 

Les observations énoncées ci-dessus, en ce qui tend à expliquer les motifs 
du retard apporté à la liquidation <le plusieurs créances dont le paiement a été 
ajourné, s'appliquent également aux divers articles réunis sous la dénomination 
de dépenses diverses et dépenses imprévues. 
La somme réclamée par le sieur De Bourgogne , lui est due pour traitement 

arriéré, comme directeur <le la monnaie, et pour droit de remonnayage dont 
le compte demeurait à régler an moment des événemens <lu mois d'aolÎ.t 1830. 

Quant au. paiement des traitcmens dus à cette époque aux fonctionnaires et 
employés, il n'a jamais fait l'objet de contestation: les membres <le la 2e Cham­ 
bre des États-Généraux sous le Gouvernement des Pays-Bas ont dû eux-mêmes 
s'adresser au Gouvernement actuel pour recevoir ce qui leur était dû pour 
indemnité et frais de séjour à La Haye pendant la session extraordinaire, 
de 1830. 
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Afiu de rendre plus simples les moyens de li<piidcr les créances qui drmcu­ 
rent encore I1 acquitter sur les exercices 1831 et antfricnrs, le Département 
des Finances avait eu l'intention de réunie en un seul travail toutes celles de 
ces créances qui coucernuicn t les di vers Dépnrtemcns d'administration gén fraie. 
Le chiffre global des dépenses nrriérl;cs, pré1,e11té de cette manière, nu mit eu 
l'avantnae de pouvoir être comparé d'un seul coup d'oeil avec celui <les sommes 
demeurées disponibles sur les allocations votées par la Législature pmu- les 
dépenses des exercices cloturés , et dont l'annulation est demandée pm· suite 
des comptes rendus, soumis à ln vérification et à l'approbation de la Cour des 
Comptes. 
Les Départemens de la Guerre el de l'Intérieur ayant eu à foire liquider des 

créances dont le paiement ne pouvait plus être retardé, ont présenté séparé­ 
ment leur demande de crédit supplémentaire, ajouté nu l3udget des dépenses 
de 1834 par les lois <les 15 août 1834 > n° 633, et 25 décembre de la même 
année, n° 973; et par la loi du 30 <léccmbrc dernier, n° 867, un autre crédit 
supplémentaire a été accordé au Département Je l'!utérieur, pour l'acquit de 
dépenses <le 1835 et aimées antérieures restant n liquider à charge du même 
Département. 

Dépenses concernant ie Département de la Justice. 

M. le Ministre de la J ustice avait foit connaître, dès le mois de mars 1835, 
qu'une somme de 42,000 francs serait indispensable pour pourvoit· au paiement 
<le créances réclamées sur 1832 et années antérieures. 

Dépenses conceniant le Département de la Guer1't!. 

Il reste également à liquider pour fr. 990,690 72 es de dépenses arriérées 
pour le Dépademcnt de la Guerre; mais chacune de ces deux catégories de 
dépenses distinctes fera l'objet d'un projet <le loi qui sera déposé sur le 
bureau de la Chambre <les Représentans en même temps que celui relatif aux 
dépenses qui concernent le Département des Finances, pom· être ensuite, 
chacun séparément, soumis à l'approbation de la Législature. 
Je crois devoir faire remarquer toutefois à la Chambre que, dans la somme 

demandée pour le Département de la Guerre, il en est une de {l. 16,675 94cs, 
d'une nature toute spéciale, et qui <loit servit· uniquement à réintégrer dans 
la caisse de quelques comptables du Département des Finances, les foncls qui 
en ont été enlevés au moment de la révolution. De sorte qu'il s'agit moins 
d'une dépense à liquider , c1ue d'une régularisation , ainsi que le fait se tr'ouve 
suffisamment démontré dans l'exposé des motifs du projet de loi y relatif. 

Au reste, un tableau récapitulatif appuyé d'états de développement des 
dépenses à liquider- se trouve joint à chacun des projets de loi que j'ai l'hon-· 
neur de soumettre à la Chambre. 

Bruxelles, le 16 avril 1836. 

Le Afinis(1•e des Finances , 

E. D'HUART. 
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LC' projet Je loi dont la teneur suit sera présenté, en Notre 
Nom, à la Chambre des Ilepl'éscntans, par Notre Mi11istre 
<les Finances. 

AR.'l'ICLE UNIQUE. 

Il est ouvert au Département des Finances un crédit de 
I a somme de deux cent cinquante-huit mille six cent trente­ 
quatre .francs quatre-vingt-douze centimes (f. 258,634-92 c.), 
applicable au paiement des dépenses de 1831 et années an té- 
1' ienres, qui resten t à liquider et qui sont détaillées clans le 
tableau annexé à la présente loi. 

Cette allocat ion formera le chapitre VII[ , article 1 ù ,3 
rln Bu<lgP.L <ln Département des Finances poue I'cxcvcice 
1835. 

Donn é ù Bruxelles, le 15 avril 18,'3 G. 

PAI\ LE R01: 

Le ltlir1istre des Finances, 

E. lflIUART. 



ÉTAT DE DÉVELOPPEMENT 

Des sommes demandées d la Legislature) pour acquitter des 
créances arriérées sur les exercices 183 I et antérieurs. 

------ -------------- 
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NATURE 
UES CHÉDlTS DEMANm:;s Kl' DES CHÉANCES A LIQUIDEll. 

a, 

h. 

c, 

d. 

C, 

f. 
g. 

lt. 

Àlll'lCI.E 2, 

A11Ttcu; 3. 

Intérêts des cautiounemens dont les fonds sont encore en llollandc. 

Id. 

Id. 

icl. fournis sous le Gonverncmcnt actuel. 

d'inscriptions au Grand-Li He ;i Amsterdam) affectées pour 
cautionnement de eoruptables belges . • • • 

llentos viagères 

Pensions ecclésiastiques, civiles, etc. 

Secours annuels . 

Traitemens d'attente . 

Traitcmcns ou pensions supplémentaires. 

TOTAL nt L'ARTICU: I•r. 

Administration de l'enregistrement et des domaines • • 

Dépenses diverses et dépenses imprévues • 

ToT.1 r., fi·. 
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MONTANT 
DES lltl'ENSF.S A LIQUIDER SUII 

Observations. 
1031 1830. 1831. 

et années antérreures , 

0,300 " 2,100 li 4,200 Il 

600 li )► 600 " 

•• 
0,000 J) '.2,000 )) 4,000 " 

150/~ 30 239 4o 2611- 81> 

lHS,000 Il 14,000 li 41,000 Il 

~,ü38 02 087 30 1l1,o1 32 

3,174 eo 1) 3,174 60 

482 o3 160 84 3'.21 69 

74,600 Oo 

{)7,207 69 88,458 73 8,7118 96 

86,8'27 18 86,827 18 Il 

2lS8,6:U 92 19.4,773 oO 63,861 .4'.2 

3 
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ÉTATS DE DÉVELOPPEMENT 

Des sommes demandées d la Législature) pour acquitter des 
créances arriérées sur les eaiereices 1831 et antëriours. 
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Sommes duo« pour irüërëts de cautionnemens 

' [) Ol\l)l\E 
NOMS. 

()UALITÉS ET FONCTIONS 

l'OUJ\ LESQUELl,ES LES UUTJONNEl!lEl'iS ONT ÉTÉ roUI\NIS, 

2 
3 
4 
0 
6 
7 
8 
0 

10 
11 
12 
13 
u 
lo 

16 
17 

18 
Hl 
20 
21 

22 

23 

24 

26 
'2.7 
28 
1l9 
30 
31 
32 
33 
34 

Verbcrckt. 
Carlicr. 
Jacquet 
Librecht 
Haucourt . 
Vannes. 
Goethals Frneys . 
Dequeta 

François 
·wen . . 
Yanderhaeguen 
Vandcrhacghen • 

De Potcsta Iiosen, 

Uichel • • 
Dcclcty 
Dofrêne 
Cornemont 
Eschenbach , 
Jansen • 
Oosteruian. 
Schryen 
Deman, 

Van Ginok Duycker. 

Verberokt . 

Duvivier 

Jansen, 
De Borman 
Volckacrt , 
Delle • 
Hioguet 
Bienvenu 

Baude , 
Bonjean 
Van Eersel 

Receveur des contributions directes de Puers 
Id. 
Id. 

ra, 
Id. 

Id. Id, 

<le Bois Bourdon 
Veltweselt , • 

Receveur de l'enregistrem' des actes judiciaires à Anvers. 
Receveur communal , ù Schelle . 
Directeur <lu bureau des postes, ;\ Hasselt 
Receveur des droits d'entrée et de sortie, etc. , à Bruges. 

• , , Receveur de I'enregistrern' des actcsjudiciaires à Maestrlcht , 
Receveur des contributions directes à Wiltz. 

Receveur de l'enregistrement à Grevenruachcc 
Receveur des contributions directes de 1\Ionsdorlf. 

Waldbredimus 

Receveur des consignations à Liég-e. 
Receveur <les contributions directes à Marcl1in 

, • 1 Id. Id, ù Walhain-Sv-Paul 
Id. 
Id. 

Id. 
ld. 

Id. 

Id. 
à Dieghem • 
à Gebressée. • 

Receveur de I'eiu-egistremv et des domaines ù Poperinghe, 

Receveur des contrihutious directes de Zittard, 
Id. 
Id. 

Ici. 
Id. 

ld, 
Id. 

de Schimmert 

de Peer 
Receveur des droits d'entrée a V enloo , barrière de Land- 

straet ù Cologne • • • 
Receveur des contributions directes , droits d'entrée, etc., 

à Nieuwenhagcn • • , • 

Receveur des contributions directes, droits d'entrée, etc., 
à Puers 

Ilcceveur des contributions directes, douanes et accises à 
Froyennes . 

Receveur des contributions directes à Sittard. 
Receveur de l'enregistrement, etc, , ù Diest • 
Heceveur <les contributions directes, etc., à Merxem 

ra. Ici. à Floreffe 
Ex-receveur des contributions à Tongriennes 

Id. Id. à Lichtacrt . 
à Gembloux. • 
à Baisy-Thy • 

. . 
Receveur ordinaire des droits <l'entrée, etc. , à Anvers, 

Pour les éventualités. 
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anciens , JJOUr le 2mc semestre 1830 et l'année 183 I. 

- ·- -- 

l'OUR ~IX l!OIS DI: l'Ot:l\ L'ANNÉE 

TOTAL. OhsunmJ ious . raao. 1831. 

-T~,11'---- .. 
so 7:2 11:3 44 170 Hl Titres in scri ts. 
11 01 2'.2 0.2 33 ()3 ltl. 
sa !H 77 8 8 116 8:2 Id. . 173 154 341 08 !S20 û:2 Id • 
11 23 8 1,6 12 ûH Id. 
Hi 93 33 136 so 70 Id. 

!ZOG 30 l:i9'.2 00 888 go Id. 
03 12 186 '.21, 270 30 Id. 
30 Ml 00 06 91. hl. fd. 
oO '26 118 15'2 177 7ü Id. 

~ 2.2 01 41. 02 66 03 Id. 
23 70 47 10 71 lO Id. 
63 40 126 98 190 ./47 Id. 
{l 77 13 154 20 31 Iù. 
II 01 '22 0'.2 33 03 Id. 
11 01 22 02 33 03 Id. 
li 815 ] 70 '.2 m, ld, 
Hl 93 33 86 150 79 Id. 
h9 oi:; 09 90 H9 sa [d. 
33 01 6G 0'.2 99 03 1tl. 
22 1.Hl 415 72 6ll !58 le!. 

4 23 8 46 12 69 Id. 

'.2 32 4 64 6 96 Id. 

34 71 69 42 104 13 Quittances non inscrites, 

'.20 32 40 64 60 9ô Id. 
32 17 6-4 34 96 ol Id. 
'.29 63 150 '.26 88 39 Id, 

81 27 162 M ~U3 81 Id, 

l 69 3 38 0 07 Id. 
19 47 38 94 08 41 Id, 

0 93 11 86 17 79 Id. 
18 62 37 24 o!S 86 Id. 
13 00 27 10 40 6~ Id. 

I 
63Ji. 93 1,20H 86 1,904 7fJ Id. 

- 
j 1,940 96 3)881 92 0,822 88 

lo9 04 318 08 477 12 

1 4,'.200 6,300 i 2,100 l) li )1 

~ 
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Sommes dues pour intérôts de caution 
cm:::~ • - I\Nfl.f#) lFll:2:NI - - - 

~(• 

ri'o11nnE 
NOMS. 

QUALJTJtS ET FONCTIONS 

rut: Il l,Eo~UEI.LES i.r,s r. ', l 'JïONiH,M ENS ONT ÉT/, FOL'IINIS, 

- i 
/ Gern:1y. 

2 l \' Cl'U/lCl'C 
3 Va111·e11terghem 

li Ruruoux 

I' Lo111~11evillc t) 

6 Lochtmans. 

7 Lcuunens • 

u Vnn Ilocbroek 

!) Chèvremont • 

10 George. 

11 Weil 

12 Ilcrdcn , 

13 De Bousies. ,, 

!------------------+--------------------------1,- 
Ilccevcur des conn-ibutions directes de .lugonrt:m . 

l 

Id. 

Iù. 

Id. 

Jd. 

ld. 

Id. 

Oordcghem. 

I3cllcgliem • • • , •. 

La Gleire 

Contrôleur garde-magasin du timbre, il 1"lons 

lleceveur des contributions J ircctes , etc., à Aunevoie, 

Ileccvour communal, ù Ilinckom 

Id. i1 Thielt . 

Ilcceveur clos contributions directes, etc., à Scilles 

Receveur communal, il Ampsin . 

Ileceveur de l'enregistrement et conservateur des hypothè- 
ques, ù Neufchâteau • • • • 

Ilcceveur de I'enrcgistrement , :\ 'I'ougrcs 

Ci-devant receveur des domaines il Dlons • 

Pour les éveutunlités. 
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nemens nouoeau» , powr l'exercice 1831. 
11 Il 1 IH~§J.11111 rm~••• UI •- • ;;. = p 1 1 

POUi\ 1,' ANNÉE 

Obseroations, 
1031. 

3o û8 1 

40 33 

41 69 ., 
l 01 

1 71 

3 '.26 

6 81 

13 27 
' 

0 72 

16 73 

M 20 

31 10 

li ül . 
2!54 ,.s 
340 :l>'.2 

000 l) 

1 
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1830 nr 183 l. 

Intérêts d'inscripfions au Grand---Livre a Amsterdam J effectdes 
poztr cauiionnomens de comptables belges. 

Les titres produits successivement par les intéressés, pour foire connaître 
leurs droits, élèvent les capitaux de cette nature à un chiffre tel quo 
fr. 12,000 sont nécessaires pour payer les intérêts annuellement. 

C'est la somme demandée à la Législature et votée au budget de 1836. 

Poun 1830, il n'est payé que six: mois, soit. 6,000 11 

Par ]a loi du 18 mars 1834, n° 209, il u été alloué • • • . • • . 1 4,000 " 

Il manque donc. • • • . . 1 2,000 a 

Poun 1831, il faut pourvoir aux. paiemens jusqu'à concurr. de fr. 12,000 

Par la loi du 18 mars 1834, n°209, il a été alloué, pour cette année, 
une somme proportionnelle de • • . • • • • . • • . 8,000 

li manque donc. . 

Ensemble. . fr. 

1~,000 >1 

6,000 " 
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Som mes dues pour dettes 1,iagère.c;. 

--· 

EXEHC!CE 

--~ ------------- TOTAL. 

1830. 1 U31. 

Snoy , rentier, n Malines . . . 87 07 07 07 1n 1-t 

Snoy, iù. . . 87 07 87 07 174 u 

Iloevens , rentier, ù Anvers, . . . )1 ~o 40 21, 40 

Nerinckx , ancienne religieuse, demeurant à Hou- 
gaei·de . . • . • . . • . • • . . . Ga 31 6/S 31 130 62 

TuTAU:\.. fr. '230 Hi '.284 8!.) !S()4 30 

.5 
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Pensions restant â liqui 

NATllHE 

DES Plil'iS!ONS. 
NOM.S DES PENSIONN A.IHES. 

Ecclé~iastir1urs • 

" 

Ecclésiastiques ci-devant tiercées • 

" 

JI 

)1 

:0 

)) 

Il 

Civiles 

" 
}) 

" . . .. 
" 
,. 
)1 

)1 . . 
" 
" 

" 
li 

,, 

2GD 

'.270 

271 

n 

273 

2120 

'2UO 

21n 

2148 

214~ 

21!5ù 

2151 

21!53 

7o1 

752 

727 

760 

7o9 

o3o 
760 

7.26 

6'20 

J) 

780 

788 

81!5 

Jloffstadt, J.-G . 

Spcnsers , J,-T . 

De Br uoz , 

JkJ I\o\i..lmuscn 

De Borman , J. - F. -A. 

Tilly . 

Cr uis , J. • D. 

Sunon , P. 

,vnvcr, F.-J. 

Ilurcn , A.-C. 

Ol ioven , A.-G 

1'Icyers, n. 
De Collcnbuch 

Buydens , J. -A. 

De Keverberg , C.-F .. J. 

Leclercq • 

De Collcnlmch 

Mertens • 

De Becker , 

De Becker. 

C"• <le Lens. 

Lecmans , veuve Loomans. 

Dubus , F.-J, 

Flettci de Fleucu feld 

l\lassart • 

Ternois, M.-T.-J. 

Du ydcns , J. -A. 

Nuckhmillner , J .-T .-J. 

A REPOIU'ER, • . fr. 



( H) ) 

der sur 1830 et 1831. 

JUONL\Nr 
nts T};Iull;, .\. PAYC!l. 

- Observations. 
1830. rn:JI. 

2/411 71. J,!)0 .H 

240 74 ./i!)!) J17 

. 24!) 74 -HHJ -47 

241) 71, 4!)!) J17 

li 279 n 
' 

447 62 8015 24 

139 39 6!S3 H 

12B 04 622 2!1 

66 G6 3.23 00 

83 o9 40G 27 

99 47 483 -42 

ll6 40 !56/5 71 

133 33 647 90 

139 68 678 80 

J33 33 (H8 ll 

o.29 10 l,OB8 20 

1,!H2 3'2 3,174 80 

61 38 122 75 

3:23 ' 81 6-47 62 

3'.23 81 IH7 tH 

l,(HG 07 2,116 40 

Il 4'23 28 

l) 3,702 li . 
" l,li:5(:S 1) 

1,3a9 80 JI 

'.2ü 45 ü:2 90 

317 46 834 92 

1) JI 

13,618 67 2'2,338 06 
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![t!l!IL'IJl@lidllfl!œnd■- ~~ 1 - ~-;la R!/i'WIW~RfildWWW~-i..fi<'iW ~ 

N ,\TlllŒ 1 
'[\o 

~\Ol\1S DES PEi\SlO,\'.;\AlllES. 
DES PENSIONS. j11'1nc.c11pl1l1U, 

1 1 
HEl'Oll rs, . fr. 

Civiques . 2ü8 1 Ilagcns , veuve Brant " . 

)J 
)) 

l\lili1nires 48G2 Charlior , J. - N. - U. . 
)) . h8G7 Sl,m3·c,·cl<l, G.- • . 

. 4Bü4 Clocs , li' • 

)l 
,rn6o Dcrneidc , T.-11. . . 

)) 
48(}~1 Lau.bermont . 

'1 
401~1 1'1-llll'ÎSSCIIS' F.-J. 

)) . . ü601 Ducrinck , J. . . 
li . . oGIO Frces, J. L. C .. c. 

li . . . ü613 Fischbach , ~1 . . 
Il . . . . ISG18 Bruak , J.-L. . 

)J 

Il 

Il 

Il 

Rem bou rscmcn t ;:1 des compta li les cl 'tn·nuces <le pensions 
militaires : 

1 
. • 1 • 1 1° Au receveur de Ilonnccrt . \ 

J 
1 '20 IJ. Gand, . • 1 • 

. . • 1 

30 l (1. llruges > . . . • 1 

14° 
. . 

. . . Id. lfossclt . . . . . 

. . . 
De veuves de militaires 

Militaires des Indes 

Du livre auxiliaire. 

116 

216 

~fontaut des retenues opérées sur pension d'officiers au pro· 
fil du fonds tics veuves . • • • • 

Dey man veu ve Bcuecns • • 

llallccque, A. 

Van Eyscn . 

. 

. . . . . 
Sommes demandées pour éventualités, principalement pour 
subvenir aux. pensions civiques accordées en vertu de la 
loi du 11 avril 183n, . • . • . • • . 

ToTAT,. . fr. 
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MONTANT 
DES TEBUES A PAYEH. 

- !M-: .•....• -·---- ....,_,,,,___...,,.,..._..__~_.."_ 

--------~ . --- 
1830. Hl31. 

-. •.. - ~-1 1 a.oro ü7 '22,333 OG 

" " 
)) 1) 

015 24 0" 24- ,) 

ü8 7G 137 [5() 

,. 1 03-1- 02 

)) 1 Hl2 [j\) 

l> 1 120 03 

)1 1 3,f.2 s,~ 
)l 1 00 /46 

~ 
Hl'.2 ûO 102 GO 

)) li 

138 " 270 JI 

li 

l,4ü2 79 

31 7-4 

JI 

137 l5G 

2,107 28 

oa -Hl 

179 04 

'.!17tS 13 

3,236 6:2 D,{lliü 17 

1-4,000 )) /41,000 l) 

- - -- 
J<'r. !5!5,000 )J 

......,...----------·s---....--..--· 

Ohscrnof ions. 

On ne peut déterminer le chiffre exact de ces nvances ; les états r emia :\ 
fa Trésorerie s'élèvent déjà à fr. 7,128 Hi. c. 
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Secours annuels. - T'rait.nne n« d'attente. 
pensions suppldmcntaircs. 

Traitemens ou 

'!""""' 4!& ;;uc • -.WWWitGLI WWW WWSA AS%! - 
Secours annuels, 

Lcuris , uncicn 111C'ssarrcr des postes, sceuurs nn­ 
miel de f. 100; il lui r-st Ll ù pour O mois de 183:) 
f'. HO. ( Il a été payé n:irulièrcrncnt depuis.) 

Goupy ile Q11abcck (les cnfans ) , secours nnnucl 
de f. 2!)3; il leur est dû six. mois de Hl30, et 
\'a1111co 1831 • • 

Titres prés en t és tru diverue nt , ils ont été payés réguliè­ 
rement pum 1832 et L834. L'unuéc 183<1 leur est duc. 

llrouns (ln vcurn),cxcrcicc J[l:30, f. 50 annuel- 
lemcnt . • • 

( Lo. dumc Brouns n'a rien reçu.] 

Perodin , ex-eutrepr. <lu transport des dépèohcs 
dans le Lu xerubourg , Pour six mois de 11330, 
à f. oO annuellement. • • 

( Le sieur Pern1lin 11'11 rien reçu jmqn'ici, J 

Dcbonnaire d'Ilul!c , ex-inspecteur d'urrondissem' 
des douanes et ;1cl:iscs, à Luxe111lmu1·g. Pour· 
six mois de 18.30, ù f. 300 annuellement 

( Il ne lui a jumuis été 1ic11 puyé.) 

Simons , entrepreneur du transport des dépêches 
à l:Icni-i.Chapelle. Pour six. mois de 1830, ù 
f. 110 annuellement • • • . • 

( Lo sieur Simons n'a rien rnçu.) 

Mm·chal Fossin ( la veuve), directrice des postes 
à Bouillon. Pour six mois de 1830, ù f. 50 an- 
nuellement • • • • • . • 

( J.a dnm e lifol'échul n'u rien reçu. J 

ToT.\UX, 

uuo, 

~-- 1 ---:------ 

IOl.i U.2 

:.HO O:S 

101:i U'.2 

1î2 91 

317 /46 

IS2 01 

ü87 30 

" 

osu 10 

105 82 

8-4 ü6 

105 82 

TOL\lJ'.\, 

105 ü2 

930 1!.i 

1015 8~ 

Ili8 73 

9152 38 

l'.26 9Y 

158 73 

1,!:rnl 3:2 2,!533 62 
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D 

z 

s 
T 

'I 

[830. ln31. TOL\I \, 

- - -· _ ..•. 

,, 3,17 l üO 3,17-'i no 

)) 3,174 üO 3,174 üO 

- 

13!J ü8 2.70 3G 419 011 

21 16 -42 33 63 1,0 

- 

160 8/1 3:21 GD 48'.2 o3 

987 30 1,ü:, l 32 2,038 62 

li 3,174 60 3,174 60 

160 D4 321 69 482 o3 

1,148 u ts,on ül 6, l9il 7lJ 





An-r. 2. 

ADMINISTRATION DE L'ENREGISTREMENT ET DES DOMAINES. 

DES 

RESTA.NT A LIQUIDER. 
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- - 
DESIGNATION DES DÉPENSES. 

EXEB _.......__,_ 
1830. 

Frais de poursuites et d'instances. 

Frnis de recherche de minerai et de houille sous l'ancien Gouvernement à Hcrzogcnvald 
et à Sippenaken. 

Brais de perception de la barrière de Cnc:gcvinnc dans la province <lu Brabant, tenue en 
régie pendant les années 1820 et 1826. • , • . . . • • . . • • . . 

Frais de voyage de l'agent du domaine de Louvain en 1828, 1820 et 1830. 

Frais de voyage du surveillant en ohefW olters, à Gand, sous le syndicat • 

Frais do confection de sommiers ii l'agence de Louvain. 

Frais d'exploitation des coupes usagères en 1828 dans la ci-devant grurie d'Arlon. • 

Frais de réparations à une maison domaniale à Bruges , en 1830. 

.Amendes forestières restant à payer sur la répartition de celles ~cconvrées en 1831 • • 

Frais résultant de la mise en sûreté des archi ves de la conservation des hypothèques à 
Anvers • 

Fournitures faites à la houillère de Kerkraede , en 1829 et 1830 • 

Dépenses concernant l'ex-agence du domaine, à Liége . 

Dépenses concernant l'ex-agence du domaine, à Ruremonde. • 

Frais d'entretien de routes dans le Luxembourg par le sieur Pescator sous le syndicat. 

Contributions foncières. • 

Remises sur les découvertes • 

Intérêts de prix de ventes restitues. 

Remises de l ¾, 

. . 
. . 

Traitement du surveillant en chef' Wolters, à Bruxelles, sous le syndicat • • 

. . . 
Remises du 2e semestre 1831 , du sieur Foule, à Loo. 

30,000 n 

'2,778 72 

1,ln!S 156 

302 o9 

1,mi0 li 

020 Il 

629 43 

.463 .49 

J> 

210 se 
27,373 82 

4,mrn 04 

6,178 12 

9,432 97 

Il 97 

3,000 )I 

n 

317 46 

li 

)) 

88,438 73 
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CICES. 

1831. 
-Jr il-- 1'11 •• ,1111, v zrw .1t1a1. ■r:s a ..,.,. --~- -•--- 

3,000 l> 

li 

li 

" 

" 
li 

n 

li 

1,623 6n 

l90 44 

Il 

Übsertxüions. 

Dans cet! o somme 22,756 1 sont dus pour honornires et déhouraés aux. anciens avocat s et nvoués s ous le 
syndicat I le restant consiste en frais avancés par les comptables pour d'anciennes instances doma­ 
niales, 

Cotte dépense n'a pas été arrêtée jusqu'ici, parce que le règlement du compte y rein tif présentuit des 
dîfilcultés, 

Ces dépenses n'ont pu être liquidées en temps, à cause que los pièces y relatives ne se sont pus trouvées 
régulières. 

Les états d'émargement sont parvenus trop tard pour pouvoir être imputés sur le Budget de cet exercice. 

Cette somme consiste en prix de fournitures faites sous le syndicat par l'établissement de John Coclrnrill 1 
à compte desquels 19,959 62 ont été payés par [arme d'avance. Le restant ayant donné lieu à des 
contestations qui ne sont pns encore terminées, cette e irconstance est cause que cet objet n'est pas 
encore liquidé et n'a pu donner lieu à une dépense définitive. 

li 

n 1 
1 

l) 

Il 97 

3,136 92 

119 92 

)l 

42 14 

634 92 

8,748 96 

Ces deux postes ont pour objet des dépenses qui ont été rejetées à cause <JUC les pièces n'étaient pas en 
règle. 

L'exercice 1830 étant clôturé, le montant do ces dépenses sera versé au trésor par les comptables; pa1 
contre, des ordounancee devront être délivrées ù leur profit de l'import <lesdites pièces lursqu'ell es 
seront r eprodn ites rëgularis ées. 

'Une contestation qui s'est terminée par l'acquiescement du sieur Pescutor au décompte formé par l'admi­ 
nistration I t1 causé le retard apporté dane la liquidation do cette créance, 



Dépenses diverses. 

Il est dû : 

1° A l\'Jonsieur Bourgogne , ancien directeur de la monnaie à 
Ilruxelles , pour droit de fabrication <lu rcmonnayage <le 
f. o00,000, vieilles espèces, en pièces nouvelles de 2o et 
tJO cents. • • • . • • • 1 20,302 08 

Traitement arriéré • 0 • • 

Ensemble, . . . 1 21,302 08 

A déduire pour droit d'usure ou seigneurial sur la fabrioation 
des ducats . . . . . . . lo6 f.l 1 

Ileste. . • f. 21,140 17 1 44,7lH 68 

2° A ~fonsieur le comte Félix De Mérode, pour indemnité en sa 
qualité de membre du Gouvernement provisoire, indemnité 
qu'il n'a pas reçue jusqu'ici, mais dont il réclame le paiement 
pour être employé à l'érection du monument de la place des 
'Martyrs , • • . • • • • • • 

3° Pour paiement fait par anticipation et par forme d'avance à 
la ville de Bruxelles, en un mandat de f. 3,000 et dont il reste 
il régulariser • • • • • • 

Dépenses éventuelles et imprévue«, 

Somme destinée ù acquitter des créances qui seraient reconnues 
fondées et appartenant aux exercices 1831 et antérieurs • . 

1,000 ,, 

1,147 73½1 2,429 17 

TOTAL. 

33,935 H 

0,110 ao 

~6,827 18 


